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NOTE CONCEPTUELLE
1. Contexte 
Le processus des Réunions des autorités chargées des politiques pénitentiaires et carcérales de l’Organisation des États Américains (OEA) a commencé avec la tenue de la Première Réunion à Washington, D.C. en 2003. Cette réunion a été convoquée pour donner suite à la recommandation approuvée par la Quatrième Réunion des Ministres de la justice des Amériques (REMJA-IV), « dans le but, entre autres, de promouvoir l’échange d’information et de données d’expériences » pour ce qui est de la formulation, du développement et de l’évaluation des politiques pénitentiaires et carcérales.
/ L’Assemblée générale et le Conseil permanent se sont fait l’écho de cette recommandation dans leurs résolutions AG/RES. 1849 (XXXII-O/02) et CP/RS. 839 (1359/03), respectivement. Lors de cette première réunion, les bases ont été jetées afin que les réunions servent d’espace multilatéral destiné à promouvoir l’échange d’information, de données d’expérience, de pratiques optimales et de recommandations afin d’améliorer les conditions carcérales dans le continent américain.
La Deuxième Réunion des autorités chargées des politiques pénitentiaires et carcérales de l’Organisation des États Américains s’est tenue à Valdivia (Chili) et s’est déroulée du 26 au 28 août 2008. À cette occasion, les représentants des États membres de l’OEA ont décidé d’envisager, en tenant compte de leurs possibilités et contraintes, l’adoption d’un ensemble de mesures, orientations et politiques, dans le but de promouvoir le respect des principes généraux en matière de traitement en milieu pénitentiaire, y compris le respect de la dignité des personnes privées de liberté, la garantie de la jouissance de leurs droits ainsi que leur réadaptation et réinsertion sociale en tant que finalité de la privation de liberté. 
La Troisième Réunion des autorités chargées des politiques pénitentiaires et carcérales de l’Organisation des États Américains s’est tenue les 17 et 18 septembre 2012 à Washington, D.C. Cette réunion a été convoquée dans le cadre la Réunion des Ministres de la justice des Amériques (REMJA), conformément au mandat énoncé dans la résolution AG/RES. 2657 (XLI-O/11), « Réunion des Ministres de la justice des Amériques », dans le but de promouvoir l’échange d’information et de données d’expérience ainsi que de renforcer la coopération entre les des autorités chargées des systèmes pénitentiaires dans les États membres de l’OEA.
/ Lors de cette réunion, les États américains ont échangé des données d’expériences en matière d’infrastructure, de sécurité et d’évaluation de l’admission dans les établissements pénitentiaires, de stratégies d’intervention, de libération et de supervision communautaire, de données et statistiques pénitentiaires, en approfondissant dans chaque cas des thèmes spécifiques pour garantir une gestion efficace des prisons.
/
À titre de suivi de la Troisième Réunion des autorités chargées des politiques pénitentiaires et carcérales, l’Assemblée générale, lors de sa quarante-troisième session ordinaire, a fait siennes, au moyen de sa résolution AG/RES. 2783 (XLIII-O/13), les « Conclusions et recommandations de la REMJA IX » (REMJA IX/doc.2/12 rev. 1), y compris la recommandation relative à la convocation de la Quatrième Réunion du Groupe de travail en politiques pénitentiaires et carcérales. À son tour, le paragraphe 78 de la résolution AG/RES. 2907 (XLVII-O/17) « Promotion de la sécurité continentale : une approche multidimensionnelle », dont l’exécution revient à la Commission sur la sécurité continentale, a recommandé qu’il soit tenu compte, dans le cadre de cette Réunion, des initiatives et des bonnes pratiques aux niveaux national ou régional qui contribuent à améliorer la situation pénitentiaire dans le Continent américain.
2. La République dominicaine organise la Quatrième Réunion des autorités chargées des politiques pénitentiaires et carcérales de l’Organisation des États Américains sous le mot d’ordre de l’humanisation de la privation de liberté dans la région 
Sept ans après la dernière réunion du groupe des autorités chargées des politiques pénitentiaires et carcérales dans la région, le Gouvernement de la République dominicaine estime qu’il est essentiel d’assurer la continuité des réunions continentales entre pairs du secteur pénitentiaire afin de réactiver l’unique espace multilatéral mis en place au niveau du continent américain dans le but d’échanger des informations et des données d’expériences et de permettre la possibilité d’une coopération horizontale en la matière.
/ Le thème proposé par le Gouvernement de la République dominicaine en vue relancer ces réunions mettra l’accent sur deux questions centrales: des conditions d’incarcération dignes; et, la mise au point, la réalisation et l’évaluation de programmes qui promeuvent, de manière effective, la réadaptation et la réinsertion sociale des personnes privées de liberté, selon le thème transversal de l’humanisation des systèmes pénitentiaires de la région.
Les autorités pénitentiaires de la République dominicaine, sous la direction du Bureau du Procureur général de la république, se penchent sur un projet de promotion de conditions dignes au sein du système pénitentiaire national dénommé Plan d’humanisation du système pénitentiaire. Ce plan comporte deux grands axes : le premier concerne le traitement des personnes incarcérées alors que le second porte sur la recherche de solutions à la saturation et au surpeuplement historique des prisons dominicaines. Cette dualité d’objectifs vise à faire face à la réalité pénitentiaire, laquelle est caractérisée par le manque d’infrastructure adéquat, la surpopulation et les conditions de détention précaires, facteurs qui créent des situations critiques et systémiques de violation des droits de la personne. 

Dans le cadre de la Quatrième Réunion, le Gouvernement de la République dominicaine compte partager avec les autres États membres de l’OEA les objectifs, fondements et avancées du Plan d’humanisation du système pénitentiaire, en tenant compte de deux objectifs : d’une part, mettre en évidence et privilégier une approche axée sur une perspective de prévention tertiaire ou indiquée de la criminalité.
/ D’autre part, échanger des données d’expériences avec les autres États membres de l’OEA afin que les initiatives de chaque pays en matière pénitentiaire, y compris le Plan d’humanisation du système pénitentiaire du Gouvernement de la République dominicaine, puissent être exposées et soumises à un espace de discussion technique d’une manière constructive, qui enrichisse et améliore les processus et mécanismes en place et qui contribue également à l’atteinte des objectifs fixés et des résultats escomptés.

L’humanisation des prisons à laquelle aspire le Gouvernement de la République dominicaine peut être conceptualisée à partir de cinq éléments essentiels : En premier lieu, disposer d’une infrastructure adéquate, salubre et qui ne soit pas surpeuplée ; deuxièmement, s’assurer que les besoins élémentaires pour la subsistance des détenus soient assurés, y compris l’alimentation, l’eau potable et la santé (physique et mentale, préventive et curative), à partir d’une approche différentiée ; troisièmement, disposer d’un personnel pénitentiaire (y compris les cadres supérieurs, moyens et inférieurs et le personnel non cadre) spécialement formé et engagé au respect des droits de la personne afin qu’il puisse assurer un traitement digne aux détenus ; quatrièmement, garantir le respect des droits de la personne dans le cadre de la détention ainsi que des droits reconnus par la constitution et les lois de chaque pays ; et cinquièmement, croire au potentiel humain et au rachat des personnes privées des libertés, en mettant au point des programmes de réadaptation et de réinsertion qui leur permette de se réintégrer à la société en tant que sujets productifs et transformés.   
3. L’état actuel de la situation pénitentiaire dans la région : Quelques défis à relever
Chacun des États membres de l’OEA fait face à une réalité pénitentiaire différente du fait de la diversité des facteurs internes et externes qui influent sur la qualité et l’efficacité de la gestion des prisons. Au nombre de ces facteurs, on peut citer la maturité et l’efficacité du système judiciaire, l’utilisation de la détention préventive, l’existence et l’application de sanctions alternatives à l’emprisonnement, la disponibilité de ressources destinées au système pénitentiaire, l’existence et la mise en œuvre de programmes de réadaptation et de réinsertion sociale ainsi que l’exécution de politiques publiques axées sur la prévention de la criminalité. C’est à partir de cette réalité que les autorités pénitentiaires de chaque État membre s’efforcent de concevoir, formuler et exécuter des mesures en matière carcérale. Malgré ces réalités différentes, il existe quelques défis communs auxquels font face la plupart des autorités pénitentiaires. La Quatrième Réunion permettra d’activer de nouveau la possibilité de réunir les acteurs chargés des politiques pénitentiaires et de la gestion des prisons dans les pays des Amériques afin de leur permettre d’exposer, de débattre et de définir des possibilités de solution (et leur reproductibilité) à ces problèmes communs, en s’appuyant sur les expériences, les leçons apprises, les interventions concrètes et, dans la mesure du possible, les évaluations, réalisées par les pays participants.
3.1. La population pénitentiaire
En ce qui concerne la population pénitentiaire, il existe au moins deux situations préoccupantes dont la première est liée à la surpopulation et à la saturation carcérales et la seconde concerne le manque de capacités des systèmes pénitentiaires à identifier et prendre en charge les problématiques et besoins particuliers  des groupes et sous-groupes en situation de vulnérabilité dans les lieux de détention, y compris notamment les femmes, le jeunes, les personnes LGBTI, les personnes handicapées. En ce qui a trait à cette seconde situation, il est particulièrement préoccupant d’observer la tendance récente d’accroissement de la population carcérale féminine à un taux comparativement supérieur à celui des hommes, sans que les systèmes pénitentiaires ne s’adaptent de manière adéquate pour les accueillir et les héberger. De même, il est important de noter la situation concernant l’incarcération des mineurs dans le continent et, à cet effet, il est proposé aux pays du continent de réaliser une autre réunion avec les autorités ou organismes concernés par cette situation particulière, étant entendu qu’elle requiert un traitement approfondi et spécialisé.
3.1.1. Surpopulation et saturation (surpopulation critique) carcérales
Selon les statistiques de l’Institut de recherche en politique pénale (Institute for Criminal Policy Research), sur un total de 10 743 619 personnes privées de liberté dans le monde, le continent américain en abrite 3 787 059, ce qui représente 35,2% du total, avec quelques pays du continent figurant sur la liste des 15 pays comptant le plus grand nombre de détenus au niveau mondial et les taux de détention les plus élevés pour 100 000 habitants.
/
En outre, selon la même source, la population pénitentiaire mondiale a augmenté de manière soutenue de 2000 à 2018, à un taux de 24%, de manière proportionnelle à la croissance de la population mondiale, jusqu’au moment où cette croissance a semblé se stabiliser. Au cours de la même période, la population carcérale du continent américain a augmenté de 41%.
/ Cette croissance soutenue a mené de nombreuses prisons du continent au bord de l’effondrement, les obligeant à gérer la déchirante réalité de la saturation carcérale et de ses conséquences dévastatrices pour le système pénitentiaire en général, et affectant les détenus, leur famille, le personnel pénitentiaire ainsi que les communautés.
Selon les données recueillies auprès de 15 pays dans le cadre de l’Enquête des Nations Unies sur les tendances de la criminalité et le fonctionnement des systèmes de justice pénale pour le cycle de collecte 2018, en termes de densité pénitentiaire, 10 de ces pays enregistraient un surpeuplement critique, deux d’entre eux étaient confrontés à un surpeuplement et seulement deux n’excédaient pas la capacité officielle des prisons pour adultes. 

Le surpeuplement et la saturation carcérale peuvent s’expliquer par les effets pervers de différents facteurs conjugués mais une des principales causes est l’utilisation excessive de la détention préventive qui a conduit à l’augmentation accélérée du nombre de personnes incarcérés. Dans le même esprit, la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) a estimé que l’application arbitraire et illégale de la prison préventive constituait un problème chronique qui affecte un grand nombre de pays dans la région.
/
L’abus de de la détention préventive, qui s’ajoute au durcissement des peines, à la durée prolongée des procédures pénales (retard judiciaire), à l’absence ou l’insuffisance d’accès au conseil juridique et à l’influence de l’opinion publique sont d’autres facteurs qui contribuent à l’augmentation disproportionnée de la population carcérale. Cette augmentation ne s’est pas accompagnée d’un renforcement de la capacité des pouvoirs publics ni d’une politique d’investissement et de restructuration des systèmes carcéraux, ce qui aggrave l’état du surpeuplement dans les prisons de la région.
/
La saturation carcérale est un catalyseur de problèmes graves dans les prisons de la région, qui entraîne la détention dans des conditions inhumaines et sape les efforts de réadaptation et de réinsertion des personnes incarcérées. Ces conditions défavorables sont faciles à observer : des détenus qui dorment à même le sol en raison du manque de lits ; l’absence d’accès, ou l’accès limité, aux services de base tels que l’eau et l’alimentation ; les espaces insalubres ; les longues périodes d’enfermement dues à l’incapacité du personnel pénitencier à contrôler la surpopulation dans les espaces communs, pour ne mentionner que quelques-unes des situations qui favorisent la surpopulation carcérale. 
De plus, les rapports internationaux, tels que le « Manuel sur les stratégies visant à réduire la surpopulation carcérale » de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, ont constaté que la surpopulation exacerbait également les problèmes de santé physique et mentale des détenus, dans la mesure où elle promeut la transmission de maladies au sein des lieux de détention, elle entrave la fourniture des soins médicaux à ceux qui en ont besoin, elle limite le temps libre ou productif du détenu et augmente les possibilités de conflit entre les détenus ainsi qu’entre ceux-ci et le personnel pénitentiaire.
/
En outre, le surpeuplement empêche de réserver des espaces au sein des établissements pénitentiaires pour les consacrer à la détention différenciée, aux visites de personnes extérieures, à l’éducation/à la formation ou aux loisirs, étant donné que ces espaces doivent être utilisés pour faire face à l’accroissement excessif de la population carcérale en les aménageant en espaces supplémentaires pour loger les détenus. On empêche ainsi la séparation des détenus selon le sexe, les groupes d’âge, l’état d’avancement des procédures pénales ou les risques qu’ils posent, ce qui rend difficile le traitement individualisé requis pour une réelle réadaptation. En outre, on limite, et on supprime même, les espaces où les détenus pourraient recevoir une assistance juridique de leur représentant légal, ce qui retarde la progression de leur procédure judiciaire ; des soins médicaux (aussi bien que mentaux que physiques, y compris des soins gynécologiques aux femmes) et des soins dentaires, ce qui limite le rétablissement et le bien-être des détenus ; ou les visites familiales dans des conditions dignes et appropriées à cette fin, ce qui les isole de leur milieu affectif et influe sur leur réinsertion sociale éventuelle.
Par ailleurs, le développement de ces conditions favorise un ensemble de comportements ainsi que la continuité du cycle de violence/délinquance/exclusion que l’imposition de la peine privative de liberté visait à corriger pour offrir une réparation à la société. Dans cet esprit, la surpopulation contribue à créer des conditions de détention propices aux actes de corruption, à la commission d’infractions (y compris notamment l’extorsion, la vente de biens illicites, la violence sexuelle
/ et les homicides), à l’exacerbation des tensions et des conflits, à la consolidation de groupes/organisations criminelles (ce qui provoque, dans certains cas, des situations extrêmes telles que l’autogestion dans les prisons). 
Compte tenu de ce qui précède, il convient de reconnaître que l’infrastructure pénitentiaire continue d’être une des variables clés qui contribuent à promouvoir des conditions d’incarcération dignes et favorisent une détention digne menant réellement à la réadaptation des personnes privées de liberté. L’infrastructure pénitentiaire doit être abordée selon une approche différenciée, en tenant compte des particularités et besoins des différents groupes et sous-groupes de population ainsi que des incidences différenciées que l’enfermement a sur chacun de ceux-ci. Par exemple, en tenant compte du fait qu’au départ les établissements pénitentiaires ont été pensés pour la population carcérale masculine, en termes généraux, les femmes sont habituellement détenues dans des espaces physiques inadéquats qui n’ont pas été aménagés pour répondre à leurs besoins primaires, secondaires, ou leur épanouissement. 
En effet, la réalité de la plupart des pays de la région est celle d’une population pénitentiaire qui dépasse les capacités du système, qui est hébergée dans des infrastructures précaires et inadéquates, qui est détenue dans des conditions indignes et portant atteinte à ses droits fondamentaux, sans aucune prise en compte des besoins et situations différenciées des détenus. Une telle situation est préjudiciable aux efforts de réadaptation et de réinsertion sociale qui pourraient être mis en place. Dans ces circonstances intenables, il devient impératif de trouver des solutions dans l’immédiat ainsi qu’à moyen et long terme, en reconnaissant que pour moderniser et adapter l’infrastructure pénitentiaire depuis une approche différenciée, il faut prendre des décisions politiques relatives à l’allocation des ressources nécessaires dans les budgets des pays.
En tout cas, la recherche de solutions peut se concevoir comme un processus comportant cinq étapes : En premier lieu, identifier les établissements pénitentiaires ayant les niveaux de surpeuplement les plus élevés ; deuxièmement, vérifier de manière standardisée l’état de ces lieux de détention en utilisant, pour ce faire, des paramètres internationaux ; troisièmement, diagnostiquer les causes de ce surpeuplement ; quatrièmement, mettre au point et réaliser des interventions pour y remédier sur la base des causes identifiées ; et cinquièmement, évaluer le processus et l’impact de ces interventions.
En outre, des organisations telles que l’Institut des Nations Unies pour la prévention du crime et le traitement des délinquants en Amérique latine (ILANUD)
/ et l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime
/ ont proposé des lignes d’action concrètes pour la formulation de stratégies visant à réduire la surpopulation carcérale. Il existe également dans la région des pays ayant mis en œuvre des plans et politiques à cette fin. En ce sens, il serait utile de mettre à profit la Quatrième Réunion pour partager les initiatives réalisées et penser à la possibilité de mettre au point une base de connaissances axée sur la documentation et la systématisation de ces documents.
3.1.2. Augmentation de la population carcérale féminine
Plusieurs études récentes font état d’un taux d’accroissement de la population carcérale féminine plus élevée et plus rapide que celui des hommes, sans perdre de vue que la population carcérale masculine continue d’être plus importante que la population féminine. Comme l’atteste le World Female Imprisonment List, cette tendance s’observe tant au niveau mondial que régional.
/ En se référant aux données de l’Institut de recherche en politique pénale, la population carcérale féminine globale en Amérique latine a augmenté de 51,6% entre 2000 et 2015, comparé à 20% dans le cas des hommes.
/
Parmi les différentes causes qui pourraient expliquer cette tendance, deux retiennent l’attention : l’usage abusif et non exceptionnel de la prison préventive
/ ainsi que la plus grande sévérité de la législation et de la justice pénale face aux infractions liées à la drogue (production, trafic et distribution). Une analyse du profil sociodémographique de la majorité des femmes qui ont été poursuivies et incarcérées pour ces infractions met en évidence la pauvreté, les faibles niveaux d’instruction, les rareté des possibilités économiques et le rôle de chef de famille qu’elles jouaient avant leur détention. Une analyse des antécédents pénaux de ces femmes révèle qu’elles appartiennent aux échelons les plus bas et les moins influents du trafic de drogue, qu’elles ont été arrêtées pour des infractions mineures et non violentes (acheminent, introduction et petit trafic de drogues), raison pour laquelle elles ne sont pas considérées comme une menace pour la société.
/ 
Dans ces circonstances, il conviendrait de procéder à une analyse coûts-avantages de l’emprisonnement des femmes dans les conditions susmentionnées, en tenant compte du fait que les incidences de leur détention entraîne un coût non seulement pour l’État (coût économique et ressources judiciaires) mais également pour la personne (coût d’opportunité en termes de revenus qu’elle cesse de percevoir et coût psychologique/émotionnel). En outre, la privation de liberté engendre une série d’externalités négatives qui vont au-delà de la personne et produisent des effets à moyen et long terme, voire intergénérationnels. Au nombre de celles-ci, il convient de mentionner la perturbation de la famille et du foyer, l’exacerbation de l’état de vulnérabilité dans lequel se trouvent les enfants et les adultes, la possibilité que se développent chez les enfants des comportements agressifs et antisociaux, que leur rendement scolaire se détériore et que l’abandon scolaire augmente.
/ Les coûts et les effets néfastes qu’entraînent l’incarcération des femmes s’étendent en cercles concentriques à la communauté et à la société. Ils peuvent en outre s’étaler dans le temps, dans la mesure où un des facteurs prédictifs clés du comportement délictuel est d’avoir l’un ou les deux parents en détention. Une étude régionale récente estime que dans 25 pays de la région il existe un nombre d’enfants et d’adolescents compris entre 1 710 980 et 2 307 048 ayant au moins un de leurs parents en détention, dont un nombre compris entre 359 305 et 484 480 ayant au moins un des parents en détention pour des infractions liées à la drogue.
/ 
Il a déjà été mentionné ci-dessus que les prisons n’avaient pas été réellement conçues pour répondre aux besoins et aux situations particulières des femmes. Cette réalité est encore plus frappante lorsqu’il s’agit de femmes enceintes ou allaitantes ou ayant des enfants en âge préscolaire et scolaire.
Étant donné que ce thème a émergé récemment et que certains pays commencent à l’aborder, il mérite d’être inclus et débattu dans le cadre de la Quatrième Réunion des autorités pénitentiaires. Ainsi, les acteurs qui dirigent et administrent les systèmes pénitentiaires se verront confrontés à un ensemble de propositions et mesures, qui ont été mises en œuvre ou qui sont en cours d’adoption, et qui s’avèrent efficaces pour surmonter cette situation. 
3.2. Personnel pénitentiaire
En travaillant dans le secteur carcéral, il est important de tenir compte du fait que, au de-là de la gestion des fonds, des processus, des projets, des installations et des résultats, la composante fondamentale de la gestion pénitentiaire est la gestion des êtres humains, aussi bien les agents que les détenus ».
/ Un des principaux éléments qui contribuent à la bonne administration d’une prison est la nature des relations entre ces deux groupes.
/ 
Les prisons ne peuvent pas choisir les détenus mais elles peuvent choisir leur personnel (du personnel de direction au personnel non-cadre et au personnel affecté au service, en passant par les cadres moyens et inférieurs).
/ Ce processus de sélection doit être rigoureux car les agents doivent « posséder les qualités personnelles et l’éducation appropriées »
/ qui leur permettent de travailler dans l’environnement complexe, intense et exigeant que sont les établissements pénitentiaires. Selon la règle 74 des Règles Nelson Mandela, « L’administration pénitentiaire doit choisir avec soin le personnel de tout grade, car c’est de l’intégrité, de l’humanité, de l’aptitude personnel et des capacités professionnelles de ce personnel que dépend la bonne gestion des prisons ».
/ En outre, selon ces mêmes règles, « Tous les membres du personnel pénitentiaire doivent suivre, avant d’entrer en fonction, une formation générale et spéciale adaptée, qui tienne compte des meilleures pratiques existantes fondées sur l’observation des faits dans le domaine des sciences pénales. Seuls les candidats ayant réussi les épreuves théoriques et pratiques sanctionnant cette formation sont autorisés à intégrer les services pénitentiaires.
/ Il importe de préciser qu’il ne s’agit pas d’une action unique de formation mais que la Règle 75 suggère également que soient dispensés, de manière continue, des cours de formation pour permettre au personnel de se tenir informé et d’être adéquatement préparé pour exercer ses fonctions.
/  

Dans le domaine du personnel pénitentiaire et de sa formation, les règles 29 à 35 des Règles des Nations Unies concernant le traitement des détenues et l’imposition de mesures non privatives de liberté aux délinquantes et ses commentaires
/ (Règles de Bangkok) complètent les règles Nelson Mandela. En termes généraux, ces règles visent à faire en sorte que la formation du personnel pénitentiaire affecté aux établissements pénitentiaires pour femmes leur permette de répondre aux besoins particuliers des détenues et d’assurer le respect de leurs droits fondamentaux, de prendre en charge leurs principaux problèmes de santé, de donner les premiers soins et de réaliser les procédures médicales élémentaires, en accordant une attention particulière à la prévention et au traitement du VIH/SIDA. 

Au niveau régional et entre les pays, il existe peu de données et de partage d’information sur les institutions pénitentiaires, les carrières dans le secteur, le personnel carcéral, les conditions de travail dans le secteur ainsi que les besoins actuels en matière de professionnalisation du service pénitentiaire. En outre, dans certains pays, il n’y a pas de carrière structurée et les fonctions sont souvent exercées par la police ou l’armée, lorsqu’elles ne le sont pas par des entreprises privées de sécurité ».
/ 

L’Observatoire interaméricain de sécurité tente de recueillir des informations sur le personnel pénitentiaire, par sexe et fonction, à partir des données que fournissent les États membres chaque année dans le cadre de l’Enquête des Nations Unies sur les tendances de la criminalité et le fonctionnement des systèmes de justice pénale (UN-CTS). À partir de cet instrument de collecte d’informations, pour l’année 2017, 10 pays sur un total de 34 États membres de l’OEA ont fourni des données sur l’ensemble du personnel pénitentiaire. Dans ces 10 pays, 96 081 agents travaillaient dans le domaine pénitentiaire, dont 29 371 étaient des femmes (30%) et 66 439 étaient des hommes (70%).
En ce qui concerne les fonctions, la CTS propose trois grands domaines d’activité professionnelle : surveillance, éducation/formation/santé, et administration/gestion/autres fonctions. Pour ce qui est de la fonction de surveillance, sept pays sur 34 ont fourni des données. À cet égard, 60 790 personnes exercent cette fonction. En ce qui concerne le domaine de l’éducation, de la formation et de la santé, le nombre de pays qui ont fourni des données pour 2017 est passé de sept à six, avec un total de 12 290 agents. Pour ce qui est de la dernière catégorie d’activités, seuls six pays ont fourni des données, lesquels font état de 15 202 agents exerçant des tâches administratives, de gestion ou autres.
/ Comme le montrent les chiffres, la majeure partie du personnel est affectée à la sécurité, travaillant selon le concept de la séparation de la fonction de sécurité des autres fonctions au sein des centres de détention.
/ 

Étant donné l’importante critique du personnel en matière de gestion pénitentiaire, l’humanisation des conditions de détention et le traitement digne des détenus, ainsi que le peu d’information disponible de manière systématisée au niveau régional, la Quatrième Réunion des autorités s’annonce comme forum naturel pour aborder ces questions de manière collective et collaborative. 
3.3. Réadaptation et réinsertion sociale des personnes privées de liberté
Parmi les principes généraux présentés par les autorités chargées des politiques pénitentiaires et carcérales dans les Recommandations de la Deuxième Réunion, il a été énoncé que l’essence de la peine d’emprisonnement est principalement de parvenir à la réinsertion sociale et la réadaptation du condamné aux yeux de sa famille et de sa communauté, de refléter la gravité de l’infraction, de promouvoir le respect de la loi et la juste sanction en tenant compte de l’infraction.
/ Une conception similaire a été énoncée par la Commission interaméricaine des droits de l’homme dans le document intitulé « Principes et bonnes pratiques de protection des personnes privées de liberté dans les Amériques ».
/ Dans le même esprit, la Règle 4 de l’Ensemble des règles minima des Nations pour le traitement des détenus (Règles Nelson Mandela) a été formulée dans le même esprit : « Les objectifs des peines d’emprisonnement et mesures similaires privant l’individu de sa liberté sont principalement de protéger la société contre les crimes et d’éviter les récidives. Ces objectifs ne sauraient être atteints que si la période de privation de liberté est mise à profit pour obtenir, dans toute la mesure du possible, la réinsertion de ces individus dans la société après leur libération, afin qu’ils puissent vivre dans le respect de la loi et subvenir à leurs besoins.
/
Compte tenu de ce qui précède, les établissements pénitentiaires de la région sont appelés à être transformés et passer d’espaces purement punitifs d’enfermement à de véritables centres de réhabilitation sociale, en imprégnant la prison d’un but social qui rapporte des avantages pour le détenu (et sa famille), le système pénitentiaire et la communauté. 

L’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime a mis au point une « Feuille de route pour l’élaboration de programmes de réadaptation en milieu carcéral »
/, lequel met l’accent sur les programmes d’éducation, de formation professionnelle et de travail.
/ La feuille de route présente quatre raisons pour lesquelles la promotion de ce type de programmes au sein des établissements pénitentiaires devrait être une fonction centrale des systèmes pénitentiaires. En premier lieu, comme en témoignent plusieurs études, au moment de leur admission, la plupart des détenus disposent d’un faible niveau d’instruction. Investir dans les études et le développement d’aptitudes qui leur permettent de subvenir à leurs propres besoins, une fois sortis de prison, augmente les probabilités de réinsertion dans la société. Deuxièmement, ce type de programmes adhère au principe de la normalisation, à savoir l’importance de pouvoir reproduire au sein des prisons, dans la mesure des moyens disponibles, de conditions et situations similaires à la vie professionnelle à l’extérieur.
/ Cette approche contribue à une meilleure réinsertion de la personne mais dignifie également les personnes et renforce l’estime qu’elles ont d’elles-mêmes, contribuant ainsi à l’instauration d’une meilleure coexistence interne et à la réduction des problèmes mentaux. Troisièmement, et dans le droit fil du point précédent, ces programmes contribuent à générer des environnements positifs et stimulants à l’intérieur des établissements, faisant baisser les niveaux de violence et de conflit interne dans les lieux de détention. Quatrièmement, en tenant compte des ressources limitées qui permettent aux systèmes pénitentiaire de fonctionner, la mise en œuvre de ces programmes, la formation des détenus à des aptitudes ou dans des domaines particuliers, génèrent des recettes, non seulement pour eux mais également pour les prisons. 
Pour pouvoir introduire de manière durable ces programmes dans les prisons, il est nécessaire, entre autres démarches, d’établir des alliances avec les ministères de l’Éducation, du Travail, et d’autres entités étatiques associées ; des institutions universitaires, des métiers, des institutions polytechniques ainsi que d’autres entités du même domaine ; des bourses de travail ; des entreprises ; et des organisations de la société civile. Conformément au principe de la normalisation, ces alliances visent l’insertion des détenus dans le monde extérieur de l’éducation et du travail et à éviter de les maintenir isolés du reste de la société. 

Pour le Gouvernement de la République dominicaine, les systèmes pénitenciers de la région doivent orienter tous leurs efforts pour faire en sorte que la population carcérale bénéficie des possibilités de réadaptation nécessaires pour leur réinsertion productive et stable dans la société au moment de leur sortie des établissements pénitentiaires. La réussite de cette réinsertion se traduira par une réduction de la récidive et contribuera à son tour à la réduction de la surpopulation carcérale. La plupart des pays disposent de programmes de ce type, raison pour laquelle la Quatrième Réunion des autorités espère donner aux participants la possibilité de mettre en valeur les programmes exécutés ou en cours d’exécution dans leur pays, présenter des preuves de leur efficacité ainsi que des enseignements tirés de leur mise en œuvre. Ce thème ouvre également la possibilité de lancer un processus d’identification, de documentation et de systématisation des expériences menées à bien afin d’alimenter une base de connaissances qui serve de référence et guide tous ceux qui travaillent dans le domaine.
3.4. Systèmes d’information pour la gestion des prisons
Dans le domaine pénitentiaire, il est possible de se référer à deux types de systèmes d’information au moins : les systèmes de gestion de dossiers et les systèmes d’informations statistiques.

Les premiers permettent de systématiser, centraliser et mettre à jour toutes les informations nécessaires sur les détenus. Ils contribuent également à faciliter et à personnaliser le suivi et la prise en charge de ceux-ci au sein des établissements ainsi qu’à générer des informations utiles pour les tribunaux pénaux et les services post-pénitentiaires, une fois la peine purgée. En cas de retour en prison, ce type de systèmes offre au personnel pénitentiaire et aux prestataires de services des données historiques sur la personne qui fait à nouveau l’objet d’une détention.
La possibilité de disposer d’informations numériques, organisées et centralisées, englobant plusieurs dimensions de la vie des détenus, y compris leur vie carcérale, offre un outil fondamental pour commencer à explorer et humaniser la relation entre le personnel pénitentiaire et les détenus. De même, les systèmes de gestion de dossiers peuvent eux aussi fournir des statistiques aux administrateurs et agents pénitentiaires.
Pour leur part, les statistiques pénitentiaires permettent au moins trois types d’analyses : l’analyse dite descriptive, qui est liée à l’appréhension de la population carcérale (y compris les variables de flux et de stocks) et de ses caractéristiques, en soulignant l’importance de la désagrégation des données ; l’analyse dite tactique, qui repose sur la gestion quotidienne des établissements ; et l’analyse dite stratégique, qui permet d’identifier les tendances, les orientations, les résultats et les problèmes ainsi que de planifier de façon à en tenir compte. Dans tous les cas, les statistiques pénitentiaires et les analyses qui peuvent en découler devraient servir d’appui aux processus de gestion et de décision en milieu carcéral.
Chaque pays recueille ses statistiques pénitentiaires, en utilisant ses propres systèmes d’information, dans certains cas avec le soutien de des bureaux nationaux de statistiques. Il est également possible de trouver des systèmes liés aux plateformes numériques d’autres institutions afin de recouper et de compléter les informations. Dans d’autres cas, des institutions externes aux systèmes pénitentiaires peuvent accéder aux informations qui y sont hébergées. En résumé, il existe une grande variété de systèmes en ce qui concerne les données enregistrées et traitées, les systèmes d’exploitation grâce auxquels ils fonctionnent, l’interopérabilité et l’accessibilité accordée, le type d’usagers définis et les types de rapports produits. 
Généralement, ces systèmes reposent sur des données administratives et il y a peu de pays qui ont mis au point, adopté et appliqué de manière relativement continue des recensements ou enquêtes pénitentiaires afin de compléter les données administratives. 

Compte tenu de l’importance des systèmes d’informations en matière de gestion pénitentiaire et d’humanisation de la privation de liberté, le Gouvernement de la République dominicaine propose d’aménager un espace de discussion relatif aux deux questions. Cet espace sera également propice pour définir des variables et indicateurs qui devront figurer dans les rapports ainsi que pour examiner la possibilité d’adopter une méthodologie standardisée et un questionnaire commun pour lancer une initiative d’enquête pénitentiaire au niveau régional. 
4. Observations finales 
Les thèmes abordés dans cette note conceptuelle sont intégrés dans la Stratégie interaméricaine pour le renforcement des systèmes pénitentiaires, qui est en cours d’élaboration au sein du Département de sécurité publique de l’OEA. Cette stratégie se fonde sur une approche anthropocentrique et multidimensionnelle du phénomène de la criminalité et intègre l’utilisation de méthodologies basées sur des données probantes et susceptibles de produire des résultats à court, moyen et long terme, selon les trois grandes lignes d’actions suivantes : (i) initiatives ayant un impact pré-carcéral, qui visent à améliorer l’efficacité du système judiciaire et réduire l’utilisation des peines privatives de liberté ; (ii) initiatives ayant un impact en milieu carcéral, qui promeuvent l’amélioration et la professionnalisation du système pénitentiaire et de ses acteurs principaux ; et (iii) initiatives ayant un impact post-carcéral, qui comprennent des processus, services et mécanismes d’accompagnement et de soutien aux personnes qui sortent de prison en vue de leur réinsertion dans la société. En ce sens, la République dominicaine espère que la Quatrième Réunion des autorités chargées des politiques pénitentiaires et carcérales contribuera à faire avancer les lignes d’action figurant dans le document précité. 
La République dominicaine espère que les autres pays de l’Organisation seront intéressés par ces questions, décideront d’assurer la continuité des réunions des autorités pénitentiaires et ne laisseront pas passer sept ans de plus sans que n’aient lieu une réunion, un dialogue, un échange ou une action de formation en matière pénitentiaire.
En outre, on estime que la Quatrième Réunion des autorités chargées des politiques pénitentiaires et carcérales permettra d’identifier les thèmes qui revêtent un intérêt, les besoins prioritaires et les défis pressants qui sont à relever. Ces informations sont essentielles pour s’assurer que les réunions de ce type soient en phase avec les réalités que l’on entend surmonter, transformer ou améliorer, et qu’elles offrent un espace de concertation entre pairs et de recherche de solutions possibles basées sur l’expérience empirique de ceux qui travaillent directement sur ces questions. 
Le processus de préparation de cette Réunion a permis à la République dominicaine de tenir compte non seulement des informations et connaissances générées lors des trois réunions antérieures mais également d’expériences, de mesures et d’interventions accumulées dans différents pays de la région, lesquelles n’ont toujours pas été documentées, ni systématisées pour offrir une référence historique des avancées obtenues et des leçons apprises ainsi qu’une base de connaissances et de références qui puisse être consultée. Par conséquent, la République dominicaine espère que la Quatrième Réunion permettra de lancer un travail de systématisation et de catégorisation des solutions apportées aux problèmes communs et que la base de connaissances puisse être consultée et étudiée par tous ceux qui travaillent dans le domaine pénitentiaire.  
Le pays aspire à ce que les autres États s’inspirent du mot d’ordre de l’humanisation des prisons dans les Amériques et trouvent des idées concrètes sur la manière de procéder, à partir des débats suscités et des expériences partagées sur ce thème lors de la Quatrième Réunion.
Pour conclure, la République dominicaine lance un appel pour que nous puissions tous ensemble définir une feuille de route ou un plan d’action commun sur les questions pénitentiaires, qui permette de démontrer des résultats et des progrès concrets en matière d’amélioration de la situation en milieu carcéral. La réalisation de cette feuille de route devrait s’appuyer sur la promotion et le renforcement de la coopération internationale (horizontale et verticale), pour souligner ainsi la nécessité de réaliser des réunions techniques de haut niveau telles que les réunions des autorités chargées des politiques pénitentiaires et carcérales.
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